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Résumé 

Les régimes enregistrés d’épargne-études (REEE) font partie de l’ensemble de programmes 
gouvernementaux conçus pour inciter les jeunes appartenant à des groupes comptant habituellement 
peu d’inscriptions dans des programmes d’études postsecondaires à envisager ces derniers comme une 
option viable. Depuis le milieu des années 2000, les parents à faibles et à moyens revenus dont les 
enfants sont âgés de moins de 18 ans bénéficient d’importants incitatifs financiers du gouvernement 
lorsqu’ils ouvrent un compte de REEE et y cotisent. Une étude précédente, réalisée à partir de données 
de 2012, a montré des avoirs en REEE plus répandus chez les parents ayant un revenu élevé, un 
patrimoine élevé et un niveau de scolarité élevé. La présente étude vise à mettre ces constatations à 
jour et à étendre l’analyse afin d’y inclure des résultats selon le statut d’immigrant, l’identité autochtone 
et la province de résidence. 

Pour ce faire, l’étude s’appuie sur les données de l’Enquête sur la sécurité financière. Axée sur les 
couples mariés et les parents seuls ayant au moins un enfant de moins de 18 ans, l’étude met en 
évidence plusieurs éléments clés à retenir. Tout d’abord, les écarts absolus et relatifs d’investissements 
dans des REEE entre les familles occupant le sommet et le bas de la répartition du revenu ont commencé 
à rétrécir ces dernières années, ce qui renverse ainsi une tendance à la hausse de longue date observée 
tout au long des années 2000 et au début des années 2010. Malgré cela, en 2019, les familles se situant 
au sommet de la répartition du revenu étaient toujours nettement plus susceptibles de posséder des 
REEE et d’y avoir investi beaucoup plus que leurs homologues du bas de la répartition du revenu. De 
plus, même si les parents immigrants accordent une grande valeur aux études postsecondaires, ils 
investissent dans des REEE dans une proportion plus ou moins équivalente à celle des familles non 
immigrantes. Autre élément à retenir, les familles autochtones vivant hors réserve ont investi beaucoup 
moins dans des REEE que les familles non autochtones, différence qui s’explique en grande partie par 
la plus grande modestie des revenus, du patrimoine, du niveau d’études des parents, entre autres, des 
familles autochtones vivant hors réserve. Par conséquent, les familles autochtones vivant hors réserve 
ont utilisé les REEE pour économiser en vue des études postsecondaires de leurs enfants dans une 
mesure plus ou moins égale à celle des familles non autochtones défavorisées. Enfin, les 
investissements moyens dans des REEE variaient considérablement entre les provinces, mais là encore, 
cette variation s’expliquait principalement par les écarts dans les facteurs qui déterminaient les 
tendances d’investissement dans des REEE. Une fois les écarts entre les déterminants liés aux REEE 
pris en compte, les familles de Terre-Neuve-et-Labrador et celles de la Colombie-Britannique avaient le 
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plus tendance à investir dans des REEE, tandis que les autres provinces ne présentaient aucune 
différence. 
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Introduction 

La relation entre les titres d’études postsecondaires et la réussite sur le marché de l’emploi est bien 
établie (p. ex. Frenette, 2014; Frenette, 2019a), et cette tendance pourrait perdurer, voire s’accentuer 
alors que le numérique occupe une place grandissante dans le monde. Les entreprises pourraient en 
effet automatiser de plus en plus leurs processus routiniers et non cognitifs afin de se spécialiser dans 
des travaux non routiniers et cognitifs; le milieu de travail se mondialisera assurément grâce aux 
possibilités offertes par le télétravail. Il s’agit de deux facteurs qui profiteraient de façon disproportionnée 
aux travailleurs ayant un niveau de scolarité élevé (Frank et al., 2021; Messacar et al., 2020). Des études 
antérieures ont toutefois montré sans équivoque que les inscriptions aux programmes d’études 
postsecondaires sont beaucoup plus faibles chez les jeunes issus de familles à faible revenu (Frenette, 
2007; Frenette, 2017a), de même que ceux appartenant à certaines populations, comme les Autochtones 
vivant hors réserve (Frenette, 2011a). Des travaux de recherche ont également apporté la preuve que 
l’avantage salarial estimé qui serait associé à des études postsecondaires est au moins aussi élevé pour 
les jeunes de familles à faible revenu que pour ceux issus de familles à revenu élevé (Frenette, 2019b), 
de même que pour les Autochtones vivant hors réserve comparativement aux non-Autochtones 
(Frenette, 2011b). L’obtention d’un diplôme d’études postsecondaires au Canada est aussi l’une des clés 
du succès de nombreux groupes d’immigrants de deuxième génération (Chen et Hou, 2019). 

Les gouvernements ont mis en place de nombreux outils pour aider les jeunes, notamment ceux issus 
de milieux défavorisés, dans la poursuite de leurs études postsecondaires. Il s’agit, entre autres, de prêts 
étudiants comportant des modalités de remboursement plus favorables que les prêts privés, de 
subventions non remboursables, de crédits d’impôt et d’incitations à l’épargne en vue d’études 
postsecondaires. L’option d’épargne pour les études postsecondaires revêt une grande importance, 
puisque les incitatifs sont devenus plus généreux et fortement ciblés. Depuis que le gouvernement 
fédéral a créé les régimes enregistrés d’épargne-études (REEE) en 1974, les taux de rendement du 
capital investi faits en fonction des cotisations maximales établies ont été exonérés d’impôt. Les 
cotisations maximales ont augmenté en 1996, et de nouveau en 1997; on a en outre rendu le régime 
plus souple, à cette époque, pour permettre le transfert des portions non utilisées dans un régime 
enregistré d’épargne-retraite quand le bénéficiaire ne poursuivait pas d’études postsecondaires. 
L’incitatif le plus attrayant est toutefois apparu en 1998, au moment où le gouvernement fédéral a créé 
la Subvention canadienne pour l’épargne-études (SCEE), une subvention de 20 % accompagnant les 
cotisations privées jusqu’à concurrence d’un seuil établi. D’autres incitatifs aux cotisations se sont ajoutés 
en 2004 pour les familles à faible et à moyen revenu, sous la forme d’une subvention de contrepartie 
supplémentaire de 20 % et de 10 %. C’est à cette époque que le Bon d’études canadien (BEC) a été mis 
en place pour inciter les familles à faible revenu à souscrire à un REEE sans avoir à faire de cotisation. 
Dans le cadre du programme BEC, les familles admissibles reçoivent une cotisation initiale de 500 $ du 
gouvernement, suivie de 100 $ supplémentaires par année pendant les 15 premières années de la vie 
du bénéficiaire. Depuis lors, des incitatifs supplémentaires, mais plus modestes ont vu le jour à l’échelle 
fédérale, et quelques provinces (le Québec, la Saskatchewan, l’Alberta et la Colombie-Britannique) ont 
aussi mis en place des incitatifs pour que leurs résidents cotisent à un REEE1. 

Des travaux de recherche antérieurs réalisés à partir de données couvrant la période de 1999 à 2012 
ont montré que les REEE étaient plus courants chez les parents ayant un revenu élevé, un patrimoine 
élevé et un niveau de scolarité élevé (Frenette, 2017b). Cependant, le fait de disposer d’un REEE à l’âge 
de 15 ans a été associé à une plus grande propension à s’inscrire à des programmes universitaires ou 
collégiaux dans les années suivantes (Frenette, 2017b) au sein des familles à faible revenu et à revenu 
élevé, et l’association entre le fait d’avoir un REEE et les tendances d’inscription subséquentes ont 
persisté, même après la prise en compte des différences bien documentées quant aux déterminants des 

1. Veuillez consulter Fleury et Martineau (2016) pour obtenir de plus amples renseignements sur l’histoire des REEE et les 
incitatifs qui y sont associés. 
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inscriptions à des programmes d’études postsecondaires (p. ex. le rendement scolaire et le niveau de 
scolarité des parents). 

L’objet de l’étude actuelle consiste à mettre à jour les renseignements sur les tendances des avoirs en 
REEE à l’aide de données plus récentes. Pour ce faire, l’étude a fait appel à l’Enquête sur la sécurité 
financière (ESF) des années 1999, 2005, 2012, 2016 et 2019. L’ESF est conçue pour mesurer l’avoir net 
(patrimoine) des familles canadiennes, notamment les éléments détaillés (p. ex. la valeur totale de tous 
les investissements dans un REEE à un moment donné). Axée sur les couples mariés et les parents 
seuls ayant au moins un enfant de moins de 18 ans, l’étude documente les tendances au fil du temps et 
les ventile par revenu, statut d’immigrant, identité autochtone2 et province de résidence. Bien que de 
nombreux facteurs puissent influer sur la décision d’investir dans des REEE, l’objet de l’étude consiste 
simplement à établir des tendances en ce qui a trait aux dimensions susmentionnées. 

Les investissements dans un régime enregistré d’épargne-études au sein 
des familles ont continué leur croissance, mais à plus faible intensité 

Environ 1 famille sur 6 (15,9 %) ayant au moins un enfant de moins de 18 ans a souscrit à un REEE en 
1999, une année après l’entrée en vigueur de la SCEE (graphique 1). Mais cette proportion a rapidement 
augmenté dans les années suivantes, pour atteindre 33,0 % en 2005. Plusieurs facteurs pourraient 
expliquer le fait que la proportion des familles ayant souscrit à un REEE ait plus que doublé en si peu de 
temps. Entre les deux périodes, la SCEE s’est étendue aux familles à faible et à moyen revenu, ce à 
quoi s’ajoute l’introduction du BEC, qui a possiblement encouragé les familles défavorisées à souscrire 
à un REEE. Il s’agissait également d’une période marquée par une forte hausse des frais de scolarité3, 
ce qui a sans doute incité les familles ayant des enfants à se faire plus prévoyantes. Les familles ont 
peut-être aussi été informées de l’existence de la SCEE et de ses avantages au fil du temps. 

2. La question sur l’identité autochtone apparaît dans l’ESF en 2012. Bien que les répondants aient eu à indiquer de façon 
distincte s’ils étaient membres des Premières Nations (Indiens de l’Amérique du Nord), Métis ou Inuits, le présent article a 
opté pour une approche intégrant l’ensemble des groupes autochtones en raison de la petite taille des échantillons. Les 
Autochtones vivant dans des réserves et d’autres établissements autochtones ont été exclus de la population cible de 
l’enquête et, par conséquent, l’analyse se limite à la population d’Autochtones vivant hors réserve. Dans la présente étude, 
on entend par « famille autochtone » toute famille comptant au moins un parent se déclarant Autochtone.  

3. Consultez le graphique 1 concernant toutes les disciplines du premier cycle, tiré des travaux de Frenette (2005). 
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La proportion de familles ayant souscrit à un REEE a continué de s’accroître après 2005, à mesure que 
s’ajoutaient des incitatifs et que des provinces y ont emboîté le pas avec leurs propres incitatifs. En 2012, 
près de la moitié des familles (46,8 %) avaient souscrit à un REEE. Mais la croissance a 
considérablement ralenti après 2012. En 2016, 50,8 % des familles avaient souscrit à un REEE et en 
2019, cette proportion n’avait que peu augmenté, affichant 53,0 %. 

Une tendance semblable se dessine sur toute la période, lorsqu’on observe la valeur moyenne des 
investissements totaux dans un REEE (y compris les valeurs nulles), qui ont augmenté pour passer de 
1 473 $ en 1999 à 10 485 $ en 2019. Les tendances relatives à la moyenne des investissements dans 
les REEE reflètent habituellement celles relatives à la fréquence des investissements dans les REEE 
pour chacune des années examinées. 

Parmi les familles ayant souscrit à un REEE, la moyenne des investissements dans les REEE a 
également augmenté au cours de la période, mais à un rythme plus lent. La moyenne des 
investissements dans les REEE est notamment passée de 9 279 $ en 1999 à 19 779 $ en 20194. 

Même si ces résultats brossent un portrait intéressant des investissements dans les REEE au cours des 
deux dernières décennies, peut-être que la question la plus importante consiste à se demander « Dans 
quelle mesure ces investissements dans des REEE sont-ils répandus dans certains groupes de la 
société? ». Le reste de l’article traite de ce point selon plusieurs dimensions socioéconomiques. 

4. Veuillez consulter le tableau 1 en annexe pour prendre connaissance des montants en dollars des conditions relatives aux 
REEE, ainsi que des résultats plus détaillés non présentés dans les graphiques suivants. Le reste de l’article portera plus 
particulièrement sur la fréquence des REEE et sur la moyenne des investissements dans les REEE non conditionnels. 
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Graphique 1
Fréquence des régimes enregistrés d’épargne-études et investissements 
par année

Fréquence des REEE Moyenne des investissements dans les REEE

Notes : L’échantillon est constitué des familles économiques ayant au moins un enfant de moins de 18 ans. Toutes les variables sont mesurées au 
niveau de la famille économique. Tous les montants sont exprimés en dollars constants de 2019. Les investissements moyens dans un régime enregistré 
d’épargne-études (REEE) comprennent des valeurs nulles.

Source : Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière. 
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Les familles de la tranche supérieure de 20 % de la répartition du revenu 
possèdent près de sept fois plus de régimes enregistrés d’épargne-études 
que les familles de la tranche inférieure de 20 %  

Mis à part le programme BEC, qui ciblait les familles à faible revenu, il n’est pas possible d’investir dans 
des REEE sans avoir accès à des fonds. Le revenu familial constitue la source de fonds qui pourraient 
servir à investir dans un REEE. En effet, 71,7 % des familles de la tranche supérieure de 20 % de la 
répartition du revenu après impôt ont souscrit à un REEE en 2019, ce qui représente plus du double de 
celles de la tranche inférieure de 20 % (33,0 %). La principale différence réside toutefois dans les 
montants en dollars investis dans un REEE, si l’on considère que les non-cotisants sont compris dans 
les calculs. Dans ce cas, en 2019, les familles de la tranche supérieure de 20 % de la répartition du 
revenu après impôt avaient effectué 6,7 fois plus d’investissements dans des REEE que leurs 
homologues de la tranche inférieure de 20 % (graphique 15). 

Les augmentations de la fréquence des REEE et des investissements étaient plutôt constantes d’un 
quintile de revenu au suivant, comme le montre le graphique 2. L’exception se situe entre le quatrième 
quintile et le cinquième quintile (quintile supérieur), où la moyenne des investissements dans les REEE 
a fait un bond pour passer de 11 849 $ à 22 052 $. Une des raisons possibles de cette situation serait le 
fait que le revenu moyen après impôt est nettement plus élevé dans les familles du quintile supérieur par 
rapport à celui des familles du quatrième quintile6. 

Après avoir affiché une augmentation dans toutes les années de l’enquête, l’écart absolu et l’écart relatif 
de la moyenne des investissements dans les REEE entre les familles de la tranche supérieure et celles 

5. Un écart légèrement plus marqué apparaît entre la tranche supérieure et la tranche inférieure de la répartition du patrimoine. 
De vastes écarts se creusent également dans la répartition du plus haut niveau de scolarité atteint par les parents. Ces 
résultats sont fournis sur demande. 

6. Plus particulièrement, le revenu moyen après impôt était de 95 730 $ en dollars équivalents (équivalant à 191 460 $ pour 
une famille de quatre) dans le quintile supérieur et de 60 882 $ (soit 121 763 $ pour une famille de quatre) dans le quatrième 
quintile. En comparaison, le revenu moyen après impôt était de 47 138 $ (soit 94 277 $ pour une famille de quatre) dans le 
troisième quintile (celui du milieu). 
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Graphique 2
Fréquence des régimes enregistrés d’épargne-études et investissements par quintile 
de revenu après impôt, 2019 

Fréquence du REEE Moyenne des investissements dans les REEE

Notes : L’échantillon est constitué des familles économiques ayant au moins un enfant de moins de 18 ans. Toutes les variables sont mesurées au 
niveau de la famille économique. Tous les montants sont exprimés en dollars constants de 2019. Le revenu après impôt est mesuré en dollars 
équivalents, obtenus en divisant par la racine carrée du nombre de personnes dans la famille économique. Les investissements moyens dans un 
régime enregistré d’épargne-études (REEE) comprennent des valeurs nulles.

Source : Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière. 
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de la tranche inférieure des quintiles de revenu ont rétréci en 2019 (graphique 3). En termes relatifs, les 
familles du quintile de revenu supérieur avaient effectué 4,1 fois plus d’investissements dans des REEE 
que leurs homologues du quintile de revenu inférieur en 1999. Ce rapport a augmenté pour atteindre 
4,6 en 2005, 7,4 en 2012 et 8,2 en 2016. En 2019, l’écart relatif a reculé pour se fixer approximativement 
à sa valeur de 2012 (6,7). 

En termes absolus, l’écart s’est aussi beaucoup creusé jusqu’en 2016, pour se rétrécir légèrement en 
2019. La différence entre la moyenne des investissements dans les REEE entre les familles des quintiles 
de revenu supérieur et inférieur a notamment augmenté rapidement pour passer de 2 556 $ en 1999 à 
10 355 $ en 2005 et ensuite présenter de plus faibles hausses entre 2012 (15 015 $) et 2016 (20 761 $), 
et une légère baisse en 2019 (18 757 $). Malgré l’absence d’une baisse marquée de l’écart absolu entre 
les deux groupes, les familles du quintile de revenu inférieur ont enregistré des hausses modérées de la 
moyenne des investissements dans les REEE ces dernières années (allant de 2 349 $ en 2012 à 2 902 $ 
en 2016 et à 3 295 $ en 2019). 

Les familles d’immigrants et de non-immigrants ont investi à un même 
niveau dans des régimes enregistrés d’épargne-études 

Les enfants d’immigrants ont tendance à être très scolarisés comparativement à ceux de parents nés au 
Canada. Cela pourrait avoir un lien avec le fait que les parents immigrants (dont beaucoup ont un niveau 
de scolarité élevé) ont tendance à accorder une grande valeur aux études postsecondaires (Childs et al., 
2012). En principe, cela pourrait se traduire par de plus grandes économies pour les études 
postsecondaires de leurs enfants. 

Malgré cela, les résultats du graphique 4 indiquent que ce n’est pas le cas. Ces deux dernières 
décennies, la moyenne des investissements dans les REEE était relativement la même dans les familles 
d’immigrants et de non-immigrants7. En fait, les investissements des familles immigrantes ont accusé un 
recul derrière ceux des familles non immigrantes. En 1999, la famille immigrante moyenne avait fait des 

7. On entend par famille immigrante toute famille comptant au moins un parent immigrant. 
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Investissements dans un régime enregistré d’épargne-études par quintile de 
revenu après impôt et année

Quintile de revenu inférieur Quintile de revenu supérieur

Notes : L’échantillon est constitué des familles économiques ayant au moins un enfant de moins de 18 ans. Toutes les variables sont mesurées au niveau 
de la famille économique. Tous les montants sont exprimés en dollars constants de 2019. Le revenu après impôt est mesuré en dollars équivalents, 
obtenus en divisant par la racine carrée du nombre de personnes dans la famille économique. Les investissements moyens dans un régime enregistré 
d’épargne-études (REEE) comprennent des valeurs nulles. 

Source : Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière. 
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investissements de 1 728 $ dans un REEE, comparativement à 1 373 $ pour les familles non 
immigrantes. Petit à petit, les familles non immigrantes ont rattrapé les familles immigrantes au cours 
des 20 années qui ont suivi. En réalité, en 2019, la moyenne des investissements dans les REEE des 
familles non immigrantes (11 191 $) était supérieure à celle observée au sein des familles immigrantes 
(9 584 $). Toutefois, dans toutes les années, les familles immigrantes et non immigrantes ont investi le 
même montant dans les REEE, une fois prises en compte les différences entre les déterminants clés des 
investissements dans un REEE8, 9, 10. 

Les familles autochtones vivant hors réserve ont fait deux à trois fois 
moins d’investissements dans un régime enregistré d’épargne-études que 
les familles non autochtones 

Malgré le fait bien documenté indiquant que les jeunes issus de familles autochtones vivant hors réserve 
sont moins enclins à s’inscrire à des programmes d’études postsecondaires (p. ex. Frenette, 2011a), on 
ignore en grande partie, voire en totalité la teneur de leurs investissements dans des REEE, ce qui 
constitue un facteur important pour aider les jeunes à payer pour leurs études. 

Les familles autochtones vivant hors réserve ont fait de deux à trois fois moins d’investissements moyens 
dans les REEE que les familles non autochtones entre 2012 et 2019 (graphique 5). L’écart entre les deux 

8. Une analyse multivariée a confirmé les résultats pour l’ensemble des années. Plus particulièrement, la moyenne des 
investissements dans les REEE a régressé en ce qui a trait à une variable indicatrice binaire de la famille immigrante et à 
plusieurs covariables détaillées à l’échelle de la famille qui sont liées au revenu, au patrimoine, au niveau d’études des 
parents, au statut de famille monoparentale, au nombre d’enfants et à la province de résidence. Pour chaque année, le 
coefficient associé à la variable indicatrice binaire de la famille immigrante était petit et non significatif sur le plan statistique. 

9. Une tendance semblable se dessine pour la fréquence des avoirs en REEE. En 1999, 21,0 % des familles immigrantes 
détenaient un REEE, comparativement à 13,9 % des familles non immigrantes. En 2019, les familles non immigrantes 
avaient un peu plus susceptibles d’avoir un REEE (54,6 %) que les familles immigrantes (50,9 %). 

10. Les immigrants proviennent de divers horizons, ce qui joue un rôle dans les décisions relatives aux investissements dans 
un REEE. La mesure dans laquelle les changements relatifs au pays d’origine des immigrants influe sur les tendances, 
montrées ici, pourrait constituer l’objet d’une prochaine recherche. 
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Source : Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière. 
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groupes s’est considérablement creusé au cours de la période de sept ans (allant de 3 884 $ en 2012 à 
7 657 $ en 201911). Une très grande partie de l’écart observé chaque année est lié au fait que les familles 
autochtones vivant hors réserve ont un revenu plus bas, moins de patrimoine, un niveau de scolarité des 
parents plus faible, etc. que les familles non autochtones12, 13. 

Le régime enregistré d’épargne-études variait beaucoup d’une province à 
l’autre 

Il y avait aussi une variation considérable des investissements dans un REEE selon la province de 
résidence. La moyenne des investissements dans les REEE était notamment trois fois plus élevée dans 
les familles de la Colombie-Britannique (13 539 $) que dans celles du Nouveau-Brunswick (4 498 $) en 
2019. Les familles de l’Alberta, de l’Ontario et de Terre-Neuve-et-Labrador possédaient des REEE de 
plus de 10 000 $, en moyenne. Un écart considérable quant aux investissements dans un REEE était 
observé entre les familles du Nouveau-Brunswick (4 498 $) et les familles correspondantes les plus 
proches, soit celles de l’Île-du-Prince-Édouard (6 594 $). 

Dans quelle mesure ces écarts étaient-ils prévisibles, étant donné que les familles de différentes 
provinces pourraient présenter des caractéristiques socioéconomiques très différentes et, par 

11. Ce résultat est significatif sur le plan statistique au niveau de 0,1 %. 
12. Plus particulièrement, la moyenne des investissements dans les REEE a régressé en ce qui a trait à une variable binaire de 

la famille autochtone vivant hors réserve et à plusieurs covariables détaillées à l’échelle de la famille qui sont liées au revenu, 
au patrimoine, au niveau de scolarité des parents, au statut de famille monoparentale, au nombre d’enfants et à la province 
de résidence. En 2012 et en 2016, le coefficient associé à la variable indicatrice binaire de la famille autochtone vivant hors 
réserve était petit et non significatif sur le plan statistique. En 2019, les différences dans les covariables représentaient 
environ la moitié de l’écart non ajusté observé dans le graphique 5. Les raisons sous-jacentes de ces différences relatives 
au patrimoine, au revenu et au niveau de scolarité des parents pourraient avoir des liens avec des facteurs absents des 
données et, par conséquent, elles ne sont pas étudiées dans la présente étude. 

13. La valeur plus élevée de la moyenne des investissements dans les REEE, observée de tout temps chez les Autochtones 
vivant hors réserve en 2016, ne découlait pas de valeurs aberrantes. Une tendance semblable apparaissait notamment 
lorsque toutes les valeurs avaient fait l’objet d’un plafonnement fixé à 50 000 $. De plus, la baisse de la moyenne des 
investissements dans les REEE entre 2016 et 2019 était significative sur le plan statistique au niveau de 10 %. 
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Source : Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière. 
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conséquent, des propensions tout aussi variées à investir dans un REEE? Après un ajustement des 
différences entre quelques-uns des déterminants clés des investissements dans un REEE, les écarts 
entre les provinces ont beaucoup rétréci14. Les familles de Terre-Neuve-et-Labrador, de l’Alberta et de 
la Colombie-Britannique ont notamment enregistré les investissements ajustés dans un REEE les plus 
élevés, sans écart significatif entre elles. Les familles de toutes les autres provinces ont enregistré une 
moyenne des investissements dans les REEE inférieure de 2 500 $ à 4 500 $. 

Conclusion 

Les REEE constituent un outil pratique pour permettre aux parents d’économiser pour les études 
postsecondaires de leurs enfants. Une étude précédente a montré que les investissements dans un 
REEE étaient plus répandus chez les parents ayant un revenu élevé, un patrimoine élevé et un niveau 
de scolarité élevé. L’objet du présent article consistait à mettre à jour les connaissances sur les avoirs 
en REEE des familles canadiennes et d’examiner plus avant les tendances selon une gamme plus 
étendue de dimensions socioéconomiques. 

L’étude a montré que la proportion générale de familles ayant souscrit à un REEE a continué d’augmenter 
jusqu’en 2012, mais à un rythme beaucoup plus lent qu’auparavant. En 1999, 15,9 % des familles ayant 
des enfants de moins de 18 ans avaient souscrit à un REEE. Peu de temps après, la proportion avait 
presque doublé pour atteindre 33,0 % en 2005 et 46,8 % en 2012. Les hausses subséquentes auront 
été plus modérées : la proportion s’est établie à 50,8 % en 2016 et à 53,0 % en 2019. Une tendance 
semblable se dessine pour la moyenne des investissements totaux dans un REEE, laquelle a augmenté 
pour passer de 1 473 $ en 1999 à 10 485 $ en 2019. Les investissements dans un REEE, toujours les 
plus importants dans les familles aisées ces dernières années, correspondaient en 2019, dans les 

14. On y observe plus particulièrement que la moyenne des investissements dans les REEE a régressé en ce qui a trait à un 
ensemble de variables indicatrices binaires de la province de résidence et à plusieurs covariables détaillées à l’échelle de 
la famille qui sont liées au statut d’immigrant, au revenu, au patrimoine, au niveau d’études des parents, au statut de famille 
monoparentale et au nombre d’enfants. 

0 2 000 4 000 6 000 8 000 10 000 12 000 14 000

Nouveau-Brunswick

Île-du-Prince-Édouard

Saskatchewan

Manitoba

Nouvelle-Écosse

Québec

Terre-Neuve-et-Labrador

Ontario

Alberta

Colombie-Britannique

Moyenne des investissements dans les REEE
(dollars)

Province

Graphique 6
Investissements dans un régime enregistré d’épargne-études par province, 2019

Notes : L’échantillon est constitué des familles économiques ayant au moins un enfant de moins de 18 ans. Toutes les variables sont mesurées au 
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Source : Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière. 
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familles se situant dans la tranche supérieure de 20 % de la répartition du revenu, à une moyenne sept 
fois plus élevée que celle observée dans les familles de la tranche inférieure de 20 % de cette échelle. 
Cela se traduit par un écart de 18 757 $ des investissements totaux dans un REEE entre les deux 
groupes. Dans toutes les années examinées, les familles immigrantes et non immigrantes ont investi à 
valeur égale dans des REEE. Pour la même période, les familles autochtones vivant hors réserve 
possédaient de deux à trois fois moins de REEE que les familles non autochtones, mais cela s’explique 
en grande partie par des différences relatives aux caractéristiques socioéconomiques. Enfin, la moyenne 
des investissements dans un REEE variait considérablement selon les provinces en 2019, une variation 
qui s’expliquerait principalement, là encore, par des différences relatives aux caractéristiques 
socioéconomiques. Une fois ces différences prises en compte, les familles de Terre-Neuve-et-Labrador 
et de la Colombie-Britannique étaient celles ayant le plus tendance à investir dans des REEE, tandis que 
les autres provinces ne présentaient aucune différence. 
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Annexe 

Incidence des 

REEE

Moyenne des 

investissements dans les 

REEE dans les familles 

ayant investi

Moyenne des 

investissements dans les 

REEE

Dans l’ensemble

1999 15,9 9 279 1 473

2005 33,0 14 630 4 822

2012 46,8 16 443 7 687

2016 50,8 19 213 9 752

2019 53,0 19 779 10 485

Quintile de revenu inférieur

1999 10,6 7 848 833

2005 23,4 12 142 2 838

2012 27,5 8 530 2 349

2016 31,4 9 245 2 902

2019 33,0 9 999 3 295

Deuxième quintile de revenu

1999 14,3 7 402 1 060

2005 27,9 8 604 2 403

2012 36,2 13 008 4 710

2016 46,6 13 572 6 326

2019 44,8 15 814 7 080

Troisième quintile de revenu

1999 18,4 11 569 2 124

2005 33,9 13 581 4 607

2012 54,2 13 184 7 150

2016 49,3 14 736 7 268

2019 52,4 15 528 8 135

Quatrième quintile de revenu

1999 31,2 9 493 2 963

2005 45,6 16 876 7 695

2012 63,9 18 979 12 126

2016 61,3 21 453 13 155

2019 63,2 18 760 11 849

Quintile de revenu supérieur

1999 28,8 11 776 3 390

2005 59,4 22 206 13 193

2012 67,2 25 842 17 364

2016 75,5 31 328 23 663

2019 71,7 30 739 22 052

Immigrants

1999 21,0 8 216 1 728

2005 38,6 14 111 5 447

2012 49,4 15 918 7 869

2016 53,1 18 282 9 701

2019 50,9 18 816 9 584

Population née au Canada

1999 13,9 9 908 1 373

2005 30,6 14 910 4 556

2012 45,2 16 771 7 583

2016 49,1 19 932 9 789

2019 54,6 20 482 11 191

Autochtones vivant hors réserve

2012 30,3 13 203 4 001

2016 31,2 17 428 5 437

2019 26,8 12 068 3 229

Population non autochtone

2012 47,6 16 554 7 885

2016 51,9 19 275 10 003

2019 54,5 19 988 10 886

Source : Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière. 

Tableau 1 en annexe

Fréquence des régimes enregistrés d’épargne-études, moyenne des investissements dans un 

régime enregistré d’épargne-études dans les familles ayant fait des investissements, et 

moyenne des investissements dans un régime enregistré d’épargne-études par groupe et par 

année 

Notes : L’échantillon est constitué des familles économiques ayant au moins un enfant de moins de 18 ans. Toutes les variables 

sont mesurées au niveau de la famille économique. Tous les montants sont exprimés en dollars constants de 2019. L'acronyme 

REEE signifie « régimes enregistrés d’épargne-études ».
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